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La  nouvelle  approche  de  l'Ontario  en  matière 
de  gestion  des  déchets  industriels  dangereux 


Le  7  février  1995,  le  ministre  de  l'Environnement  et 
de  l'Energie,  M.  Bud  Wildman,  a  annoncé  que  la 
gestion  des  déchets  industriels  dangereux  en  Ontario 
prendrait  une  toute  autre  direction,  fondée  sur  les 
principes  des  3R  (réduction,  réutilisation  et 
recyclage).  Le  gouvernement  encouragera  par 
ailleurs  le  secteur  privé  à  élaborer  des  mesures  de 
prévention  de  la  pollution  et  des  solutions 
novatrices  dans  le  cadre  de  cette  nouvelle  stratégie. 
C'est  dans  l'esprit  de  cette  nouvelle  orientation 
que  le  gouvernement  de  l'Ontario  a  décidé  de  ne  pas 
autoriser  le  projet  d'aménagement  d'une  installation 
de  gestion  des  déchets  industriels  dangereux  mis  de 
l'avant  par  la  Société  ontarienne  de  gestion  des 
déchets  (SOGD),  installation  que  l'on  avait  prévu 
construire  dans  la  région  du  Niagara.  La  SOGD 
continuera  toutefois  à  jouer  un  rôle  de  premier  plan 
dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  stratégie  ontarienne  de 
réduction,  de  réutilisation  et  de  recyclage  des 
déchets  dangereux. 

Responsabilité,  prévention  de  la  pollution  et 
les3R 

•  L'industrie  devra  assumer  une  part  de 
responsabilité  de  plus  en  plus  grande  envers  ses 
produits.  Les  initiatives  telles  que  celles  adoptées 
par  les  secteurs  de  la  fabrication  de  peintures, 
d'huiles,  de  piles  et  de  produits  pharmaceutiques 
seront  multipliées.  L'on  récupère  déjà  quelque 
700  000  litres  d'huile  usée  chaque  année  grâce  à 
300  centres  de  collecte  aménagés  à  l'intention  des 
bricoleurs  qui  font  eux-mêmes  leur  vidange  d'huile. 

•  Le  Ministère  prévoit  consacrer,  au  cours  des 
cinq  prochaines  années,  jusqu'à  30  millions  de 


dollars  à  la  réduction  des  déchets  dangereux  par 
l'entremise  du  Programme  de  réacheminement  des 
déchets  industriels,  du  Programme  de  mise  au  point 
de  technologies  de  dépollution  et  des  initiatives  de  la 
SOGD. 

•  Les  critères  de  financement  du  Programme  de 
réacheminement  des  déchets  industriels  seront 
modifiés  de  façon  à  ce  que  la  priorité  revienne  aux 
projets  de  réacheminement  de  déchets  dangereux 
fondés  sur  les  principes  de  la  réduction  à  la  source. 
Vingt  millions  de  dollars  seront  accordés  au  cours 
des  cinq  prochaines  années  à  des  programmes 
novateurs  d'application  des  3R.  Depuis  le  lancement 
du  programme  en  1987,  plus  de  100  000  tonnes  de 
déchets  dangereux  ont  été  soustraites  à 
l'enfouissement. 

•  On  encouragera  l'industrie  à  participer  aux 
programmes  de  prévention  de  la  pollution.  Plus  de 
80  entreprises  ont  adhéré  au  Programme  des 
promesses  de  prévention  de  la  pollution  depuis 
octobre  1993,  et  on  prévoit  que  ce  nombre  passera  à 
200  avant  la  fin  de  l'année.  En  outre,  des  ententes  de 
partenariat  ont  été  signées  avec  neuf  secteurs 
industriels  dans  le  cadre  de  la  prévention  de  la 
pollution.  Par  exemple,  le  protocole  d'entente  qui  a 
été  conclu  avec  le  secteur  de  l'automobile  a  donné 
lieu  à  une  quarantaine  de  projets  de  prévention  de  la 
pollution  dans  le  cadre  desquels  on  a  réduit  de  plus 
de  1  500  tonnes  par  année  la  production  de  déchets 
dangereux,  tels  les  solvants  chlorés,  les  métaux 
toxiques  et  les  résidus  de  peinture,  et  la  production 
d'effluents  industriels  de  2  500  tonnes. 


Ontario 


•  Un  symposium  sur  la  gestion  des  déchets 
dangereux  aura  lieu  vers  la  fin  du  printemps  1995. 
Il  s'agira  d'une  excellente  occasion  pour  l'industrie, 
les  organismes  non  gouvernementaux  et  les 
représentants  du  Ministère  de  se  sensibiliser  aux 
nombreuses  façons  de  promouvoir  les  3R. 

•  La  SOGD  sera  chargée  d'un  nouveau  mandat, 
qui  consistera  à  promouvoir  les  principes  de  la 
réduction  des  déchets  auprès  de  l'industrie  et  à  lui 
fournir  des  conseils  techniques  à  ce  sujet. 

•  La  Bourse  ontarienne  des  déchets  poursuivra  ses 
efforts  à  trouver  des  entreprises  susceptibles 
d'utiliser  les  déchets  industriels  produits  par 
d'autres  entreprises.  La  Bourse  ontarienne  des 
déchets  est  exploitée  par  la  société  ORTECH  Interna- 
tional de  Mississauga,  qui  reçoit  une  aide  financière 
et  un  soutien  administratif  du  Ministère  et  de  la 
SOGD. 

•  Le  Ministère  continuera  à  assumer  les  coûts 
d'immobilisation  des  programmes  de  gestion  des 
déchets  domestiques  dangereux. 

Mise  au  point  de  techniques  novatrices 

•  Le  Ministère  accorde  une  aide  financière  pour  la 
mise  au  point  de  techniques  novatrices  de  réduction 
des  déchets  dangereux  dans  le  cadre  de  son  Pro- 
gramme de  mise  au  point  de  technologies  de  dépollution. 
Récemment,  le  gouvernement  a  annoncé  l'octroi  de 
11  millions  de  dollars  pour  que  ce  programme  se 
poursuive  pendant  encore  deux  ans.  Depuis  1990, 

5  millions  de  dollars  ont  été  accordés  dans  le  cadre 
du  programme  à  des  projets  de  traitement  des 
déchets  dangereux. 

•  On  encouragera  l'industrie  ontarienne  de 
l'environnement  à  mettre  au  point  des  techniques 
novatrices  de  réduction  et  de  traitement  des  déchets 
dangereux  pour  les  marchés  intérieurs  et 
d'importation.  Voici  deux  exemples  d'entreprises 
qui  ont  progressé  dans  cette  voie  : 

—  grâce  à  une  subvention  de  561  000  $  accordée 
par  le  Ministère,  la  société  ECO-LOGIC  a  mis  au 
point  un  procédé  de  traitement  à  température  élevée 
des  déchets  dangereux  ; 

—  grâce  à  une  subvention  de  894  000  $  accordée 
par  le  Ministère,  la  société  Halozone  Technologies 
Inc.  a  mis  au  point  en  1993  un  procédé  de  capture, 
de  purification  et  de  recyclage  des  chloro- 
fluorocarbures  destructeurs  d'ozone  (CFC). 


Par  ailleurs,  une  société  ontarienne  fait  actuel- 
lement des  recherches  sur  le  traitement  des  déchets 
organiques  dangereux  utilisant  un  procédé 
d'oxydation  surcritique. 

Ontario  Hydro  a  pour  sa  part  investi  5  millions 
de  dollars  à  la  mise  au  point  d'unités  mobiles  de 
destruction  des  BPC  qu'elle  entend  commercialiser 
dans  un  avenir  prochain. 

•  La  modification  du  processus  d'autorisation 
concernant  l'essai  et  la  démonstration  de  nouvelles 
techniques  écologiques  d'élimination  et  de 
traitement  des  déchets  garantira  une  mise  en  oeuvre 
plus  prompte  des  techniques  viables.  Le  Centre 
ontarien  pour  l'avancement  des  techniques 
écologiques  (COATÉ),  pour  sa  part,  favorise  la  mise 
en  marché  des  nouvelles  techniques  écologiques 
dans  ses  bureaux  de  Toronto,  Hamilton,  Ottawa  et 
Waterloo. 

Protection  de  i'environnement 

•  Le  Ministère  entend  continuer  à  établir  un  cadre 
réglementaire  rigoureux  à  l'intérieur  duquel  les 
producteurs  de  déchets  (public  s  et  privés)  et 
l'industrie  de  la  gestion  des  déchets  pourront 
évoluer. 

—  Le  Règlement  347,  pris  en  application  de  la  Loi 
sur  la  protection  de  l'environnement,  prévoit  un 
processus  par  lequel  les  déchets  dangereux  seront 
strictement  surveillés,  de  leur  production  à  leur 
élimination  finale.  Ainsi,  tous  les  producteurs  de 
déchets  industriels  dangereux  doivent  s'inscrire 
comme  tels  auprès  du  Ministère  et  lui  faire  rapport 
des  quantités  et  du  type  de  déchets  dangereux  qu'ils 
produisent.  Les  mouvements  des  déchets  sont  aussi 
suivis  de  très  près  au  moyen  de  manifestes. 

—  Aux  termes  de  la  partie  V  de  la  Loi  sur  la  protec- 
tion de  l'environnement,  toutes  les  installations  de 
gestion  des  déchets,  qu'elles  soient  publiques  ou 
privées,  doivent  faire  l'objet  d'un  certificat 
d'autorisation. 

—  Le  Règlement  362,  pris  en  application  de  la  Loi 
sur  la  protection  de  l'environnement,  exige  que  tous  les 
lieux  d'entreposage  de.BPC  fassent  l'objet  d'une 
inspection. 

—  Aux  termes  de  la  Loi  sur  les  évaluations  environ- 
nementales, toutes  les  installations  d'élimination  ainsi 
que  les  grandes  stations  de  transfert  ou  de  traitement 
des  déchets  dangereux  doivent  être  soumises  à  une 
évaluation  environnementale. 


Installations  d'élimination  et  de  traitement 
des  déchets 

•  La  société  Services  environnementaux 
Laidlaw  Ltée,  exploite,  à  Sarnia,  la  seule 
installation  commerciale  d'élimination  des 
déchets  dangereux  en  Ontario.  L'installation 
est  dotée  d'un  incinérateur  à  injection 
liquide,  d'un  système  de  prétraitement  et 
d'un  lieu  d'enfouissement  sécuritaire. 

•  Certaines  grandes  entreprises  du  secteur 
pétrochimique  et  du  secteur  des  ressources 
primaires  gèrent  leurs  déchets  dangereux  sur 
place. 

•  Il  existe  en  Ontario  vingt  installations 
commerciales  de  recyclage  d'huiles  usées,  de 
solvants  résiduels,  de  restes  de  peinture  et  de 
boues  métallifères.  On  utilise  aussi  souvent 
des  résidus  acides  et  alcalins  comme  réactifs 
dans  des  procédés  de  recyclage.  Notons  par 
ailleurs  l'existence  d'une  entreprise  qui 
dispose  de  neuf  stations  de  transfert  en 
Ontario  et  d'installations  de  recyclage  aux 
États-Unis.  Cette  entreprise  recycle  les 
solvants  qu'elle  a  mis  sur  le  marché. 

•  L'Ontario  est  pourvu  d'un  réseau  de 

90  stations  de  transfert  et  de  45  installations 
de  transfert  et  de  traitement  pour  servir  de 
façon  efficace  ses  installations  de  recyclage, 
de  traitement  et  d'élimination  des  déchets 
dangereux. 
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